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ORGANISATIONS MEMBRES DE L'IE
A la CSI
CSC TUAC
Bruxelles, 9 août 2010
APPEL D'ACTION URGENTE – COREE DU SUD
Répression des droits syndicaux des enseignants
Chers collègues,
L'Internationale de l'Education (IE) et le Korean Teachers and Education Workers Union (KTU, Jeon Gyo Jo) sollicitent votre soutien immédiat pour demander aux autorités coréennes de renoncer à licencier 183 enseignants ayant effectué des dons privés à des partis politiques.
Récents événements
Les 183 enseignants membres de KTU ont été inculpés le 6 mai pour avoir prétendument adhéré au Democratic Labour Party (DLP), du fait qu'ils avaient effectué des versements privés à ce parti d'opposition. 
Le Ministère de l'Education, des Sciences et des Technologies a annoncé son intention de licencier les 183 enseignants le 23 mai pour violation de la clause de neutralité politique à laquelle sont soumis les fonctionnaires, conformément à la législation régissant la fonction publique. L'article 65 de la loi régissant la fonction publique sud-coréenne interdit aux enseignants des écoles publiques de faire des dons aux partis politiques. 
Bien que le processus légal formel n'ait même pas commencé, 16 autorités locales de l'éducation du pays ont déjà engagé des procédures disciplinaires. En conséquence, le Président de KTU Jeong Jin-hoo a suivi une grève de la faim de 18 jours afin de dénoncer publiquement l'injustice dont sont victimes les membres de KTU.
Contexte 
L'IE a, ces dernières années, attiré l'attention de l'administration de Lee Myung-bak sur plusieurs incidents dans le cadre desquels des mesures disciplinaires disproportionnées ont été engagées contre des responsables et adhérent(e)s de KTU. L'IE estime que les récentes sanctions constituent une forme de discrimination antisyndicale et soutient la déclaration du Rapporteur spécial des Nations Unies, Frank La Rue : “Si la Corée du Sud a fait des progrès considérables dans le domaine des droits humains depuis 1987, on s'inquiète néanmoins des entraves constatées, ces deux dernières années, à l'encontre des droits humains en général, et des droits à la liberté d'expression en particulier”.
En 2009, 16 représentants de KTU avaient été mis en détention suite à une manifestation dénonçant la décision du gouvernement sud-coréen de punir 88 enseignants membres de KTU, considérés comme étant les instigateurs d'une ‘Déclaration sur les activités de l'Etat’ signée par 17 000 enseignants. La déclaration de KTU préconisait une réforme de grande envergure, exigeant le respect des droits humains mais abordant également d'autres questions politiques. A travers la pétition, les 17000 enseignants ont exprimé qu'ils ne savaient pas comment enseigner la démocratie aux élèves dans un contexte de restriction de la liberté de la presse et de la liberté d'expression et d'assemblée. A un certain moment, l'administration coréenne a envisagé de sanctionner l'ensemble des enseignants signataires de la pétition, dont le nombre dépasse 17000 personnes.
Les enseignants sont également témoins d'une brusque augmentation des coûts de l'éducation privée supportés par les citoyens, du renforcement de la concurrence dans l'enseignement et de la destruction de l'éducation publique. Le syndicat enseignant exige le respect des droits fondamentaux des élèves, la gestion démocratique des écoles et la fin des politiques éducatives axées sur la concurrence.
L'IE et KTU considèrent le harcèlement disproportionné et excessif des militants de KTU comme des tentatives visant à priver KTU, qui critique parfois les politiques du gouvernement, de sa capacité d'action. KTU a été créé en 1989 et déclare représenter 76.000 membres.
L'IE s'inquiète également, de manière générale, de la restriction des droits civiques des fonctionnaires imposée par la législation nationale sud-coréenne et de la criminalisation des activités anti-gouvernementales. L'IE poursuivra sa collaboration avec les autres organisations syndicales afin de faire campagne contre les restrictions pesant sur les droits des fonctionnaires en matière de liberté syndicale et droit à la négociation collective.
L'IE a demandé au gouvernement sud-coréen de prendre les mesures nécessaires afin de renoncer à licencier les enseignants et de garantir que les enseignants sud-coréens sont en mesure d'exercer leurs droits civiques et syndicaux fondamentaux sans craindre d'être persécutés par les autorités.
Ce que vous pouvez faire
1. Adresser une lettre de protestation aux autorités coréennes: 
Les organisations membres de l'IE sont invitées à demander aux autorités de renoncer immédiatement et sans condition à licencier les 183 enseignants, et d'apporter des garanties concernant le respect des droits des enseignants à adhérer à des syndicats et à la négociation collective, ainsi qu’aux droits civiques, sans intimidation de la part du gouvernement, ni menaces de licenciement (voir le modèle de lettre).
· Président de la République de Corée, Lee Myung-bak
Fax : +82-2-770-4739; email : foreign@president.go.kr
· Ministre de l'Education, des Sciences et des Technologies, Ahn Byong-man 
Fax : +82-2-2100-6009; email : webmaster@mest.go.kr
· Premier Ministre de la République de Corée, Chung Un-chan
Fax : +82-2-2100-8888; email : webmaster@pmo.go.kr
2. Faire pression sur l'OCDE : 
Il convient d'adresser des copies de la lettre de protestation au TUAC (Commission syndicale consultative auprès de l'OCDE) – Fax : +33-1-45.24.90.98; email: tuac@tuac.org.
Veuillez informer les collègues coréens des mesures que vous avez prises dans le cadre de la campagne internationale en faveur des droits des enseignants coréens. 
L'IE vous remercie de faire entendre et d'unir vos voix à celles de nos collègues coréens. 
Cordialement,
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Fred van Leeuwen
Secrétaire général
All communications should be addressed to the General Secretary – Toute correspondance doit être adressée au Secrétaire général
Toda la correspondencia debe dirigirse al Secretario General – Der gesamte Briefwechsel ist an den Generalsekretär zu richten

